
GROSSESSE ET ACCOUCHEMENT 
JE M'INFORME SUR MES DROITS

Connaître ses droits c’est avoir la possibilité de faire des choix pour sa santé.
S’informer permet de décider librement et en conscience. C’est pourquoi la
Plateforme Citoyenne pour une Naissance Respectée

Ce dépliant
vise à vous outiller

pour vivre votre grossesse et votre
accouchement selon vos souhaits

et en respectant vos droits. 

a à cœur d’informer précisément sur 
les droits prévus par la loi relative 
aux droits des patient·es
et de leur application 
concrète lors de la 
grossesse, de
l’accouchement 
et de la 
naissance 
du bébé. 

Il contient des informations qui vous
aideront à identifier les sujets dont

vous pouvez discuter avec 
votre médecin ou

 votre sage-femme.
Il s’appuie sur la Loi sur

 les droits du patient
en  Belgique. 



SELON LA LOI RELATIVE AUX DROITS DES
PATIENT·ES DU 22 AOÛT 2012, REVUE EN
2024 :

J’ai droit à des soins de qualité qui répondent à mes besoins,
dans le respect de mon autonomie et de ma dignité, sans discrimination. 
Je dois recevoir des soins qui ont pour objectif de prévenir, écouter, évaluer,
prendre en compte, traiter et soulager la douleur.
J’ai le droit de choisir le ou la professionnel·le de santé
qui m’accompagne et d’en changer à tout moment.
Je peux me faire accompagner d’une ou plusieurs personnes de confiance.
J’ai le droit d’avoir accès à toutes les informations relatives
à mon état de santé actuel et/ou futur dans un langage clair.
Le ou la professionnel·le de santé doit prendre le temps de me les transmettre
et d’échanger avec moi sur mes souhaits, mes valeurs, mes objectifs.
J’ai le droit de consulter mon dossier tenu à jour par
le ou la professionnel·le et d’en obtenir une copie. 
Je peux donner mon consentement après avoir reçu toutes les informations
utiles concernant le soin ou le traitement proposé.
Je peux retirer mon consentement à tout moment. Dans ce cas, je dois
pouvoir continuer à bénéficier de soins de qualité adaptés à mes besoins.
Je peux faire enregistrer ma volonté (par écrit par exemple) au cas où
il ne me serait plus possible de l’exprimer. C’est une déclaration anticipée.
Je peux également désigner un·e représentant·e pour
exercer mes droits si je ne suis plus en capacité de le faire.
J’ai droit à la protection de ma vie privée et de mon intimité. 
Je peux saisir le médiateur institutionnel ou fédéral
si j’estime que mes droits ne sont pas respectés.

ET PENDANT MA GROSSESSE 
OU MON ACCOUCHEMENT ?

De façon générale, je suis expert·e de mon corps et de mon bébé. 
Mes choix m'appartiennent. En revanche, le ou la professionnel·le de la santé

se doit de refuser de donner suite à une demande qu’il estime néfaste pour ma
santé et/ou celle de mon bébé. Pour cela il/elle se doit de suivre certaines
règles, liées au cadre institutionnel et aux protocoles et bonnes pratiques

médicales. Refuser ma demande ne signifie pas pour autant qu’il/elle peut
m'imposer quelque chose. Le respect mutuel est donc indispensable pour

 que notre collaboration puisse être fructueuse.



PENDANT MA
GROSSESSE,
J'AI LE DROIT... 

PENDANT LE
TRAVAIL ET
L’ACCOUCHEMENT,
J'AI LE DROIT...

•D’être informé·e de façon
satisfaisante sur le déroulement
de ma grossesse, sur le travail,
l'accouchement et l’allaitement.
• De choisir le ou la professionnel·le
qui me suivra durant ma grossesse, 
que ce soit un·e médecin ou une sage-
femme. J'ai la possibilité de changer
de professionnel·le à tout moment. 
• D’être informé·e sur les différents
lieux de naissance (hôpital, maison de
naissance, domicile) et sur ce qui les
caractérise (routines, règlements, taux
et type d’interventions), de les visiter
et d’en choisir un (sous réserve des
limites imposées par ma situation
personnelle et médicale).
• D’être informé·e des objectifs,
limites, effets secondaires et
indésirables des tests de dépistage,
des médicaments et interventions
suggérés, ainsi que des alternatives.
• De refuser les tests de dépistages,
médicaments et traitements
qui me sont proposés.
• D’être informé·e sur la possibilité
d’avoir un accouchement vaginal,
même si j’ai déjà eu une césarienne.
• De demander l’avis d’un·e
deuxième professionnel·le concernant
une question qui me préoccupe.
• De préparer un projet de naissance
et de suivi du post-partum.
Ce document peut être inclus au sein
de mon dossier de soins.

• De vivre le travail et la naissance de
mon bébé à mon rythme et sans
intervention non-nécessaire.
• D’être accompagné·e au minimum
 par une personne de mon choix
pendant toute la durée du travail et de
l’accouchement.
• De refuser d’être examiné·e par
certain·es professionnel·les et
étudiant·es.
• D’être informé·e des motifs et
des effets, pour moi et mon bébé, de
toutes les interventions
(déclenchement, stimulation,
monitorage continu, péridurale,
forceps, épisiotomie, césarienne,
calmant, sérum, etc.) 
et de refuser celles que je ne 
 juge pas pertinentes.
• De boire et de manger
en tout temps.
• De pousser et d’accoucher dans la
position qui me convient le mieux.
• De limiter le nombre 
de personnes présentes
lors de la naissance
 (proches et
 intervenant·es).



APRÈS LA
NAISSANCE, J'AI
LE DROIT...

SI ON ME DIT QUE
JE DOIS AVOIR
UNE CÉSARIENNE,
J'AI LE DROIT...

• De connaître les raisons médicales
nécessitant une telle intervention,
le degré d’urgence et
les alternatives possibles.
• D’être informé·e sur les différents
types d’anesthésie disponibles et
de choisir celui qui me convient.
• D’être accompagné·e de mon ou
ma conjoint·e et/ou d’une personne de
mon choix et ce, en tout temps.
• De demander les aménagements
nécessaires pour accueillir mon bébé
selon mes souhaits : retrait des sangles
aux bras, abaissement du champ
opératoire, poussée,
port des lunettes, etc.

•D'avoir un contact peau à peau avec
mon bébé et ce, dès sa
naissance et de le garder dans mes
bras le temps qu’il me convient.
•D’allaiter mon bébé à la
demande ou de ne pas l’allaiter.
• D’avoir à ma disposition une aide
adéquate et compétente pour m'aider
à allaiter.

Si vous considérez que vos droits
ne sont pas respectés, vous 
pouvez formuler une plainte au
service de médiation « Droits du
patient » concerné. 
Pour plus d'informations : 
www.health.belgium.be 

• De connaître les raisons des
examens et des interventions
proposées pour mon bébé, de les
refuser ou de les retarder (gouttes
dans les yeux, injection de vitamine K,
tests sanguins, etc.) sous réserve des
éléments qui sont indispensables à sa
survie.
• D’exiger de ne pas être dérangée,
selon mes besoins de repos
ou d’intimité, par les routines
de l’établissement.
• De refuser les médicaments, tests
de dépistages et soins proposés
si je ne les juge pas nécessaires.
• De quitter l’établissement de santé
dès que je le souhaite et ce, même si
mon autorisation de sortie n’a pas été
signée par un·e professionnel·le.
Si mon bébé doit bénéficier de soins
médicaux indispensables à sa survie,
les professionnel·les de santé
peuvent demander (et imposer)
son hospitalisation.

www.naissancerespectee.be
plateformenaissancerespectee
plateforme.naissance.respectee Ed
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